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Innocente
incompétence

I
NCAPACITÉ FONDAMENTALE, l a

bêtise est certes attristante, 
in c o r r ig ib le ,  m a is  pas  
condam nable -  à quoi bon?  

Méconnaissance du métier, l'in­
compétence n'est pas davantage  
p u n is s a b le .  M ais si e l le  ne  
constitue pas une faute pénale, 
elle n'en reste pas m oins la plus 
a c c a b la n te  des  a p p r é c ia t io n s  
pour ce lui qui en  fait l 'objet,  
surtout si ses agissements inadé­
quats portent préjudice à autrui.

Ainsi donc des dirigeants de la 
d é f u n t e  B an q u e  v a u d o i s e  de  
Crédit (BVCréd pour ses anciens  
amis). Leur responsabilité d'ad­
ministrateurs et de gérants est 
e n g a g é e ;  i ls  o n t  ca u sé  force  
p er tes  à leur  
b a n q u e  et  à ses  
clients mais, hor­
mis le libéral Hu­
bert  R e y m o n d ,  
l 'ex-président de 
la direction géné­
rale voulu  par le 
rad ica l  Roger  
G iv e l ,  i ls  d e ­
vraient probable­
m e n t  é c h a p p e r  
au juge  p é n a l .  
R e s p o n s a b l e s ,  
m a is  pas c o u ­
pables. Incom pé­
tents certes, mais innocents.

Le droit pénal y  trouve sans  
doute son compte, sous réserve 
du sort qui sera finalement réser­
vé au recours des trois liquida­
teurs et plaignants. Mais la m o ­
rale et la justice civile dans cette 
affaire? Ecartées ensem ble  lors 
de la reprise de la BVCréd par la 
BCV, qui a perm is d 'éviter  de  
justesse la faillite, elles ne sont  
m êm e plus matière à discussion.

Juste peut-être, m ais d éc id é ­
m e n t  trop  fa c i le .  À l'ère  des

Responsables> mais 

pas coupables. 

Incompétents, mais 

innocents.

Mais la morale et la 

justice civile dans 

cette affaire?

acrobates à la Werner K. Rey ou  
f a ç o n  V isana ,  au t e m p s  des  
f lam beurs et b lanch isseurs  de 
to u t  po il ,  o n  n o u s  rebat plus  
que jamais les oreilles avec les 
principes éth iques dans les af­
faires et les codes de d éon to lo ­
gie professionnelle. Les patrons 
et les partis de droite ne m a n ­
quent jamais de revendiquer la 
science infuse en matière de ges­
tion, ni de jeter le doute sur les 
aptitudes de la gauche à exercer 
le pouvoir, dans les collectivités 
com m e dans les entreprises.

Bien entendu, ce genre de pré­
jugé généralisateur ne résiste pas 
à l'observation des faits, qui en 
f o u r n is s e n t  m a in t e s  c o n tr e -  

preuves. La liste 
des patrons écar­
tés -  en  général  
t a r d i v e m e n t  -  
p o u r  i n c o m p é ­
tence est à peine  
plus lon gu e  que  
celle des soixan-  
t e -h u i ta r d s  qu i  
réussissent dans  
les  a ffa ires  p u ­
b l iq u e s  o u  p r i ­
vées.
Le jour o ù  l 'o n  
poussera  le réa­
lisme jusqu'à dé­

compter les coûts du gaspillage 
national brut, il faudra bien ten ­
ter d'en chiffrer les nombreuses  
form es  d o n t  les p lus  s c a n d a ­
leuses restent l 'em plo i de per­
sonnes au-dessous de leurs qua­
lifications et celui de personnes  
bien au-dessus de leurs com p é ­
t e n c e s .  M ais qu i  dira le prix  
d'un collaborateur d ém otivé  à 
force d'être mal utilisé ou celui 
d'un banquier improvisé forcé­
m e n t  in c a p a b le  d 'exercer  un  
métier difficile? YJ



FEMMES

L'Europe avance sur le chemin 
de rémancipation
Cheminements variés, dans 
les pays européens, vers 
l'égalité des droits hommes- 
femmes dans la vie sociale.

L
é  i n i t i a t i v e  d e s  f e m m e s  sur la parité 
f  d ans  les instances poli tiques et 

so n  a p p r o c h e  p a r  des  q u o ta s  
exigeants  v o n t  faire l 'ob je t des 

débats parlementaires. Nouvel épisode 
d ’u n  très  lo n g  f e u i l le to n .  M ais si la 
Suisse adhérait  à l 'U n ion  eu ropéenne , 
la m arche vers l'égalité en serait-elle fa­
cilitée?*

Dans le texte fondateur  du  Traité de 
Rome, au titre III, celui de la politique 
s o c ia le ,  e s t  p o s é  c l a i r e m e n t  ( a r ­
ticle 119) le «principe  de l'égalité des 
r é m u n é r a t io n s  e n t r e  les t rav a i l leu rs  
m ascu l ins  et les travailleurs fém in ins  
p o u r  u n  m ê m e  travail» . (En 1957, la 
langue d ip lom atique  n 'ava it  pas enco ­
re fém in isé  son  voca b u la ire ,  les t r a ­
vailleuses é ta ien t des travailleurs fémi­
nins). C'est la France qui insista pour  
q u e  ce p r in c ip e  soit  af f irm é; mais la 
p réo c cu p a t io n  é ta it  plus é c o n o m iq u e  
que ph ilosoph ique:  o n  craignait que le 
travail fém in in  ne soit l 'occasion d 'u n  
d u m p in g  social et l 'on  pensait  aussi à 
lever l ' in te rd ic t io n  du travail de  n u i t  
des ouvrières.

L'application de l'article 119 
fut un tournant historique

Pour saisir par les faits la com plexité  
d u  c h e m i n e m e n t  de  l 'é g a l i t é ,  d e u x  
rapprochem ents .  La France, en  po in te  
e n  1957, es t aussi le pays qu i ,  d a n s  
l 'U n ion ,  c o m p te  le m o in s  de fem m es 
d é p u té e s .  Seule  la G rèce  fa i t  m o in s  
bien. O n  opposera le 40 %  de Suédoises 
parlementaires.  Mais dans  cette Suède 
si p rog ress is te ,  9 0 %  des p ro fesseu rs  
d 'Université son t  des hom m es!

Les avancées se déve loppen t sur p lu ­
sieurs fronts. D 'abord  celui des luttes 
ouvrières . La grève de Herstal m enée  
en  1966 par  les ouvrières belges pour  
im poser  l 'ap p l ica t io n  de l 'artic le  119 
fut u n  to u rn a n t  historique. Il y a, pa ­
rallèlement, le terrain du droit: cons ti ­
tu t ionne l au n iveau des traités succes­
sifs, législa tif  par  les d irec tives  de  la 
Com m iss ion  et du  Conseil . Ces d ispo ­
sitifs légaux p e rm e t te n t  enfin  de fon ­
der  des recours auprès  de  la C o u r  de 
Justice européenne ,  qui a établi u ne  ju­
r isprudence longtem ps hésitante.

Mais les femm es doivent-elles tendre  
à l 'éga l i té  p a r  r a p p o r t  à u n  ré fè ren t  
m a s c u l i n  o u  c h e r c h e r  le u rs  v o ie s  
propres, celles du  travail à tem ps par ­

tiel, du  congé éducatif, de la redéfini­
t ion  des postes à responsabili té  et du 
cursus q u i  y c o n d u i t .  Faut-il t rouver 
l 'équivalent au fém in in  de tou te  fonc­
t i o n  m a s c u l i n e  o u  r e c h e r c h e r  les 
cond i t ions  spécifiques de la meilleure 
participation des fem m es?

L'Europe avance sur ce chem in  d 'ac­
tion  et de réflexion; u n e  adhésion  de 
la S u is se  n e  b o u l e v e r s e r a i t  pas  les 
d o n n es  du com bat  des femm es suisses, 
m a is  e l les  a u r a i e n t  le u r  p la c e  d an s  
l 'é laboration difficile de la nouvelle ci­
vilisation eu ropéenne .  cig

*Lire le cahier 804 de la Documentation 
française. Jacqueline N o n o n  dans L’Eu­
rope, un atout pour les femm es?  y réunit 
et présente les d onnées  juridiques, bi­
bliographiques. C'est un  excellent état 
de la question.

Médias
TOP TV, cha îné suisse consacrée 

aux  prévisions du  tem ps et au 
tourism e a cessé d 'ém ettre  à peine 
quelques  sem aines  après son lan ­
cem ent.

L
a  C a i s s e  m a l a d i e  V i s a n a  fa i t  
b e a u c o u p  jaser. Sur le p lan  de 

l ' i n f o r m a t i o n  i n t e r n e  elle  v ie n t  
aussi de  m odif ie r  la p ré se n ta t io n  
de son bulletin  qui,  de magazine , 
dev ien t Visana forum. C om bien  de 
ceux qui dissertent sur la politique 
de  ce t te  caisse o n t  lu  le p rem ier  
n u m é ro  de ce trimestriel (3/98)?

S w i s s c o m  l a n c e  u n  m a g a z in e  à  

gros tirage sous le titre Natel. Le 
p r e m ie r  n u m é r o  es t  e s s e n t i e l l e ­
m e n t  c o n s a c r é  a u x  f e m m e s .  Si 
elles le lisent, que  penseront-elles 
de  la b a n d e  d e s s in é e ?  Elle n o u s  
p a r a î t  a s se z  « m a c h o » .  O n  d é ­
couvre, d an s  l 'éd i t ion  a l lem ande , 
que  C arm en ,  Vera, Mausi et  Lilly 
u ti lisen t leur natel pour  échanger 
des in form ations sur leurs bonnes  
affaires. Or Vera a n n o n c e  qu 'i l  n 'y  
a pas  d 'o ccas io n s  ex trao rd ina ire s  
d a n s  so n  s u p e rm a r c h é ,  m a is  u n  
adorable  vendeur. Les trois autres 
r é p o n d e n t  e n  c œ u r  « W ir 
k o m m e n  » (nous arrivons). cfp



COMMISSION BERGIER

Le rapport intermédiaire
Par un premier rapport sur un sujet brûlant, la commission d'experts, dite 
commission Bergier, a démontré qu'elle était au travail. Mais la nature d'un 
rapport intermédiaire, destiné à être revu pour être inséré dans le tableau 
d'ensemble, pose une question méthodologique.

L
é  a c c o r d  d e  N e w  Y o r k ,  réglant la 
f  plainte collective déposée contre 

les b a n q u e s  suisses, r e n d  aux  
his to riens  q u e lq u e  sérénité .  Ils 

cessent d 'ê tre  ins t rum enta lisés  par les 
parties d 'u n  procès en cours. Les uns les 
ci taient c o m m e  té m o in s  à déc h a rg e :  
l'ampleur et le coût des travaux, l ' indé­
pendance des chercheurs at testent l 'ob­
jectivité n a t io n a le .  Les au t re s  les c i ­
ta ien t  c o m m e  té m o in s  à c h a rg e  dès 
qu'un des faits élucidés pouvait nourrir 
le dossier d 'u n e  revendication chiffrée. 
Or les historiens o n t  besoin de calme, 
même s'ils peuven t être tentés par les 
effets de scène d ’une  société médiatisée; 
ils procèdent à des analyses distanciées 
de l 'événem ent; ils ne  sont pas interve­
nants dans une  équipe chirurgicale qui 
opère à chaud, ils autopsient.

Dès lors q u e l le  es t la ju s t i f ic a t io n  
d 'un rapport in termédiaire?

L'or

La c o m m is s io n  Berg ier  ju s t i f ie  le 
choix de ce sujet prioritaire par l ' impor­
tance des t r a n s a c t io n s  en  or  d a n s  la 
guerre totale; c'est un  révélateur écono­
mique et politique; incontes tab lem ent 
la Suisse a été une plaque tournan te  de 
ce commerce. L'or était une réserve des

banques centrales, et aussi u n  bien privé 
qui peut avoir été séquestré, pillé ou  dé­
robé. Mais d 'au tre  part il a u n e  valeur 
c o m p ta b l e  p réc ise ;  ses m o u v e m e n t s  
son t enregistrés par les banques n a t io ­
nales ou commerciales sur les livres de 
com ptes à partir desquels on  peut fon ­
der des récapitulations rigoureuses. Pour 
ces ra isons ,  la c o m m iss io n  Bergier a 
choisi les transactions sur l 'or  co m m e 
sujet prioritaire.

Le recensement des m ouvem ents  d 'or 
et des décom ptes  sem ble exhaus t i f  et 
quasi définitif. Il n 'en  va pas de m êm e 
de la mise en contexte. Car le premier 
exam en du  commerce suisse de l'or fut 
imposé par les négociations et l'accord 
de Washington. Or la com mission Ber­
gier n 'y  consacre q u 'u n  très bref c h a ­
pitre. Et surtout pas une  ligne sur le très 
long  déb a t  des C h a m b re s  fédérales à 
l'occasion de la ratification de l'accord 
de W ashington en  1946. Si l 'on veut sa­
voir co m m en t  le pays jugeait, à travers 
ses parlementaires, le com merce de l'or 
de la Banque nationale, une  analyse des 
in terventions est une  pièce essentielle. 
Un exemple de détail: le rapport Bergier 
souligne le rôle du vice-président de la 
Reichsbank, Emil Puhl, qui sut influen­
cer et berner le directoire de la Banque 
nationale suisse. Or le conseiller nat io ­
nal Bringolf dans son in tervention  dé­

nonça  avec vigueur l'influence de Puhl.
Mais, p lu s  e s sen t ie l ,  o n  t r o u v e r a i t  

peut-être dans ce débat une première ré­
ponse à la question du rapport intermé­
d ia i r e  : c o m m e n t  les d i r i g e a n t s  de  
l 'é p o q u e  n 'o n t - i l s  pas  c o m p r i s  q u ' i l  
s'agissait d 'autre chose que de com m er­
ce et d 'opéra t ions  usuelles? Les parle­
m e n ta i r e s  s e m b l e n t  ju g e r  la g u e r re  
com m e une  guerre où  la liberté avait été 
en  jeu, mais aussi c o m m e  u n e  guerre 
entre grandes puissances telle que l'his­
toire en a recensé beaucoup: ils disent 
« le  IIIe Reich  » o u  « l 'A l le m a g n e  », 
presque jamais «l 'Allemagne nazie», un  
peu com m e si l'expression courante «la 
S econde  G uerre  m o n d ia le »  s ign ifia it  
qu 'i l  y eu t la première, puis (la guerre 
é tan t  ce qu'elle est) la seconde.

La prise en com pte  de tous les para­
m è tre s  sera l 'o b je t  d u  r a p p o r t  f inal,  
celui de la synthèse. Mais on  a n n o n c e  
u n  deuxièm e rapport in term édiaire  sur 
le su je t  qu i  est c e r t a in e m e n t  le p lus  
dou loureux : celui des réfugiés et du  re­
f o u l e m e n t  d e  m i l l i e r s  d ' e n t r e  eu x .  
Doit-il faire l 'ob je t  d 'u n e  p u b lica t ion  
séparée  a v a n t  la m ise  en  perspec tive  
générale qui doit  in tervenir  en  2001 ?

La commission a reçu le m andat d'étu- 
d ie r  p a r t i c u l i è r e m e n t  ce t te  q u e s t io n ,  
mais elle est maîtresse de l 'organisation 
de son travail et de ses publications.

Après avoir prouvé qu'elle est au tra ­
vail,  q ue l le  ju s t i f ica t ion  d o n n e - t -e l le  
d 'u n  rappo r t  in te rm éd ia ire  qui a l ' in ­
convénient,  é tan t  sorti du contexte gé­
néral, d 'être destiné à être complété, ou 
réorganisé et, peut-être, nuancé?  Cette 
justification pourrait être la découverte 
de docum ents  inédits qu'il est utile de 
faire connaître  sans tarder à la c o m m u ­
nauté  des chercheurs et au public. Il ne 
semble pas que ce soit le cas. Ou alors, 
dans  le sens du  m a n d a t  fédéral,  cette 
m éthode  traduirait la vo lon té  de mettre 
d 'a b o rd  en  lum ière  les sujets  les plus 
sensibles dans un  souci de thérapie par 
l 'histoire, c o m m e  la psychanalyse  fait 
r e m o n te r  le refoulé.  Il s 'ag ira i t  alors 
d 'u n e  in tention ,  n o n  explicitée, curati­
ve. C'est le plus probable.

Quoi qu'il en soit, il serait utile que 
la com m iss ion  renseigne sur ses choix 
m éthodologiques.  ag

Justice, mémoire nationale et histoire
V

A l ' o c c a s i o n  d u  procès Papon, l 'h istorien  Henri Rousso, qui refusa d 'y  tém o i ­
gner, fut am ené , justifiant son  choix, à faire u n e  d is t inction  en tre  justice, 

mémoire na t ionale  et histoire.
«Trois registres fort distincts: celui de la justice p ro p re m en t  dite, qui exam ine  
des crimes précis, définis par  des procédures et des textes précis, e t  qui o n t  été 
commis par des individus précis, à l 'exclusion de tou te  autre  cons idérat ion  et 
de to u t  autre  fait -  du  m oins, si les formes juridiques son t  respectées celui de 
la m ém oire  nationale, ou  p lu tô t  d 'u n e  form e de com m ém ora t ion ,  c'est-à-dire 
d 'une in terp ré ta t ion  ritualisée du  passé, tr ibuta ire  des a t ten tes  d u  présent,  et 
dont l 'objectif est d 'inscrire ce passé, par  tou te  la force de la loi et la sym bo ­
lique d u  dispositif , d ans  la consc ience  collective ; enfin ,  celui de l 'h is to ire ,  
c'est-à-dire d 'u n e  analyse d istanciée de ce m ê m e  passé, d o n t  l 'objectif est de 
restituer la vérité d 'u n e  époque  dans  son contexte , dans  sa com plexité  et dans 
ses ambiguïtés. La justice se pose la ques tion  de savoir si u n  ind iv idu  est cou ­
pable ou  in n o c en t ;  la m ém oire  n a t ionale  est la résultante d 'u n e  tens ion  exis­
tant en tre  des souvenirs m ém orables  et com m ém orab les  et des oublis qui per­
m etten t  la survie de la c o m m u n a u té  et sa projection dans le fu tur;  l 'histoire est 
une entreprise de connaissance et d 'é luc ida tion .  »

Magazine littéraire, aoû t 98, et son  livre : La hantise du passé, Textuel, 1998.



ASSURANCE MALADIE

Le milieu du gué
L'introduction la LAMal en 
1995 était la première étape 
d'une modernisation du 
système, qu'il faut 
poursuivre.
Ruth Dreifuss a présenté 
une première révision, moins 
anodine qu'elle ne veut bien 
le dire. Il faudra ensuite 
corriger
le s ta tu t des caisses maladie 
et rendre le financement 
plus équitable.

L
a  LAMai. a  a p p o r t é  quatre  am élio ­
r a t io n s  m a je u re s :  la c o u v e r tu re  
obligatoire, la solidarité inter-gé- 
n é ra t io n s ,  le large ca ta lo g u e  de 

presta tions prises en  charge et l 'obliga­
t ion  de p lan if ica tion  des insta lla tions 
hospitalières.  En c r i t iq u an t  la LAMal, 
on  oublie qu 'il  y a m oins  de cinq ans, 
les p e r s o n n e s  âgées  o u  m a la d e s  n e  
t ro u v a ie n t  pas de  caisse où  s 'assurer, 
ou  à un  prix exorb itan t;  que la LAMal 
a obligé les ca n to n s  à p rocéder  à une  
planification hospitalière.

La révis ion p roposée  ce tte  sem aine  
in t rodu it  la possibilité facultative pour 
les can tons  d 'u n  budget global pour  le 
s e c te u r  a m b u la to i r e ,  c 'e s t-à -d ire  n o ­
t a m m e n t  p o u r  la m é d e c in e  libérale . 
Cette  in nova t ion  décisive a été saluée 
par le directeur valaisan de la Santé p u ­
b lique: «Si la révision passe la rampe, 
nous  m aîtriserons les coûts en l'espace 
d 'u n e  année» . Plus les m édecins four­
n i ro n t  de presta tions, m o ins  élevé en 
sera le coût unitaire,  afin de respecter 
l 'enveloppe fixée.

À son article 12, la LAMal exige que 
les caisses maladies soient des ins t i tu ­
t ions à bu t n o n  lucratif. Pourtant,  elle 
adm et que les m êm es organisations of­
f rent des assurances m alad ie  co m p lé ­
m e n t a i r e s  e t  s o i e n t  a c t iv e s  d a n s  
d 'autres  secteurs d 'assurance. M êm e si 
les c o m p te s  d o iv e n t  ê tre  séparés, les 
caisses et leurs responsables o n t  intérêt 
à utiliser les in fo rm ations  d o n t  ils dis­
p o se n t  p o u r  p rospec ter  le m a rc h é  de 
l 'assurance c o m p lém en ta ire .  De plus, 
la lu t te  p o u r  les pa r ts  de  m a rc h é  de 
l 'assurance obligato ire  sert éga lem en t  
de  v ec te u r  p o u r  g a g n e r  des  c o n t ra t s  
d 'a ssu rance  co m p lém en ta i re .  Ce p ro ­
b lèm e serait p robab lem en t  él im iné en 
e x i g e a n t  u n e  s é p a r a t i o n  to t a l e  des  
deux  m a rc h és :  les caisses m alad ie  au 
sens de la LAMal se lim itera ient à l'as­
surance de base. Le m arché  de l 'assu­
rance  c o m p lé m e n ta i r e  sera it  laissé à 
des m utuelles  ou  à des assureurs privés. 
Avec u n e  te l le  s c is s io n ,  les r e s p o n ­
sables des caisses maladie a b a n d o n n e ­
raient leur m arketing  agressif, n 'ayan t  
plus à gagner au va-et-vient d 'assurés 
en tre  caisses.

C e t te  scission n 'a u ra i t  pas é té  pos ­
s ib le  e n  1 9 94 ,  e n  r a i s o n  d e s  n o m ­
b reu se s  po l ices  d 'a s s u r a n c e  c o m p lé ­
m e n t a i r e .  Les c h o s e s  o n t  c h a n g é ,  
pu isque  le n iveau  élevé des primes et 
la largeur du  catalogue des prestations 
de base o n t  incité beaucoup  à renoncer

à leurs assurances com plém entaires.
La révision p résen tée  ce tte  semaine 

n 'a f f r o n te  pas le p ro b lè m e ,  m a is  se 
b o rn e  à faciliter  les c h a n g e m e n ts  de 
caisses. O n  peut toutefois se dem ander 
si ces simplifications ne  vo n t  pas accé­
lérer les va-et-vient d 'assurés jeunes et 
sains en tre  caisses et la rupture  de soli­
darité  que  cela p rovoque  (voir DP du 
27.8.98).

Le financement reste inique

Le principal défaut de la LAMal reste 
le systèm e des prim es forfaitaires. La 
gauche avait sou tenu  son introduction 
parce qu 'il  fallait engranger les quatre 
am éliorations évoquées ci-dessus, mais 
éga lem ent parce que  l 'anc ien  système 
était  encore  p ire: les pe rsonnes  âgées 
et malades ainsi que les femm es en âge 
de m a te rn i té  paya ien t  plus, alors que 
leurs revenus son t p lu tô t  plus bas que 
la m oyenne .  N onobs tan t  cette premiè­
re am éliora tion  apportée  par la LAMal, 
la répart i t ion  du fardeau sur l'échelle 
des revenus reste in ique; pour  les reve­
nus moyens, la charge est excessive.

Les mesures présentées cette semaine 
r e p r é s e n te n t  u n e  m in i -a m é l io ra t io n  
pour  les assurés m odestes: ces derniers 
seront m ieux  informés, le système sui­
vra  de  p lu s  près  les f l u c tu a t io n s  de 
leurs revenus et la subven tion  de leurs 
pr im es  est aug m en té e ,  mais «insuffi­
sam m ent» ,  selon la cheffe du  DPI elle- 
m êm e. Puisqu'il m a in t ie n t  pour  l'ins­
ta n t  le système de primes forfaitaires, 
le Conseil fédéral aura it  pu  envisager 
de reprendre une  idée défendue depuis 
lo n g te m p s  par  DP, à savoir  faire dé­
pendre  le n iveau de la franchise du re­
venu.

En c o m p a ra iso n  du  systèm e actuel 
de primes forfaitaires adoucies pour  les 
r e v e n u s  m o d e s te s ,  u n  f in a n c e m e n t  
partiel par la TVA serait plus progressif 
et équitable. L'entrée de la Suisse dans 
l'UE sera la b o n n e  occasion de procé­
der au changem en t.  Il faudra augm en­
ter le taux de TVA de 7,5 points  pour 
a t te indre  le taux co m m unau ta ire  m ini­
m u m  de 15 p o in ts :  q u a t re  p o in ts  de 
TVA devraient être destinés à l 'assuran­
ce maladie, qui corresponden t au deux 
tiers du  vo lum e des primes .

Dès lors, m ieu x  v au t  consac re r  ces 
quatre  po in ts  à un  f in an cem en t  équi­
tab le  de  la san té  q u 'à  la baisse de la 
p r o g r e s s iv i t é  d e s  i m p ô t s  d irec ts ,  
co m m e en  rêve u n e  certaine droite, rn



COMMÉMORATION RETRAITE

La vérité
et les baïonnettes

E
n  j a n v i e r  d e r n i e r ,  lors de la céré­
m on ie  co m m ém ora t ive  de la Ré­
p u b l i q u e  h e l v é t i q u e  à A arau ,  
Peter von  Matt, professeur de lit­

té ra ture  a l le m a n d e  à l 'U n iv e rs i té  de 
Zurich, avait captivé son audito ire  par 
un e x p o s é  de  g r a n d e  q u a l i t é  (DP  
1330). Le 9 s e p t e m b r e  à S tans ,  il a 
c o m m e n té  de  m a n iè r e  m a g is t ra le  le 
200' anniversaire de la guerre civile qui 
a dévasté le pays de Nidwald.

Voici le débu t de son in tervention.
«Aussitôt q u e  p a r te n t  les coups  de 

feu, le m o n d e  d e v i e n t  p lu s  s im p le .  
Aussitôt que  des êtres h u m ains  se font 
face p o u r  s ' e n t r e - t u e r ,  t o u t e s  les 
contradic tions disparaissent.  O n  était 
empêtré dans  des problèm es,  ils so n t  
résolus. O n se débatta it  avec des ques­
tions, elles t r o u v e n t  réponse .  O n  est 
déchargé du  souci quo tid ien  de savoir 
ce q u 'o n  d o i t  e t  ce q u ’o n  v e u t ,  ce 
qu’on  doit vouloir  et ce q u 'o n  veut de ­
voir, co m m e si ce souci n 'ava it  jamais 
existé. O n ne  veut plus q u 'u n e  chose, 
tuer; o n  ne  d o i t  p lus  q u 'u n e  chose ,

ZURICH

M
o n i k a  S t o c k e r ,  la m a g is t r a te  
écologiste responsable des af­
faires soc ia les  d e  la Ville de  
Zurich, n 'e n  d ém ord  pas: face 

au chôm age  de longue  durée, elle est 
décidée à privilégier les actions de ré in ­
tégration professionnelle et sociale au 
détriment de l 'aide s tr ic tem ent f in an ­
cière. Au cours des q uatre  p rocha ines  
années, e l le  v e u t  r é d u i r e  la p a r t  de  
cette dernière de 80 à 50%  de son b u d ­
get et a u g m e n te r  de  15 à 2 5 %  celle 
consacrée à l ' in tégra tion  professionnel­
le, et de 5 à 25 %  la part des activités 
socioculturelles.

La réduction  des salaires du  person ­
nel de  l ' a d m i n i s t r a t i o n  c o m m u n a l e  
permettra de créer plusieurs cen ta ines 
d'emplois pour  les chôm eurs  de longue 
durée. Elle prévoit par  ailleurs u n e  ac­
tion « 1000  e m p lo is  à m i l le  f ra n cs  » 
pour les bénéficiaires de l 'aide sociale

tuer; et plus rien d 'au tre  n 'a  d ' im p o r ­
tance.

»Là les ennem is ,  ici les frères, et la 
vérité est de no tre  côté, le m en so n g e  
chez les autres.

»La simplification du m o n d e  dans  le 
feu des canons  et la mitraille et dans  le 
déluge des balles m et fin à la recherche 
de la vérité. Elle m e t fin à ce qui préci­
sém ent caractérise l 'être hum ain .  L'ani­
mal ne  conna î t  pas la vérité. Il est véri­
d iq u e .  L o rs q u ' i l  tu e  e t  lo r s q u ' i l  es t 
dévoré, il vit sa nature. L'être h u m a in  
par  con tre  doit chercher la vérité et il 
ne  la possède jamais; et q u a n d  il croit 
la détenir, que lq u 'u n  v ien t  à coup  sûr 
le détromper.

»Aussi lo n g te m p s  q u ' i l  ch e rch e ,  il 
reste hum ain .  Dès qu 'il  cesse de che r ­
cher, il devient dangereux.

» C'est pourquoi la phrase peu t  se lire 
de deux  manières. Lorsqu'éclate le feu 
de la mitraille, la recherche de la vérité 
cesse. Lorsque cesse la recherche de la 
vérité, le feu de la mitraille éclate tô t  
ou  tard». jd

particulièrem ent inaptes à réintégrer le 
m arché  du travail. Enfin elle veu t dé ­
velopper le m arché du travail com plé ­
m e n ta i re  en  co l labo ra tion  avec l 'éco ­
nom ie  privée.

Pour une plus grande 
efficacité

Cette nouvelle o r ien ta t ion  politique 
im p l iq u e  u n e  réo rg an isa t io n  des ser­
vices sociaux, ainsi que  parfois u n e  ré­
o r ien ta t ion  professionnelle du  person ­
nel. La m agistra te  en  a t te n d  à la fois 
u ne  plus grande efficacité et des écono ­
mies.

P a ra l l è le m e n t ,  M o n ik a  S tocke r  n e  
m é n a g e  pas  ses e f fo r ts  a u p rè s  d e  la 
C o n féd é ra t io n  et du  c a n to n  p o u r  les 
conva inc re  de  n e  pas s im p le m e n t  re­
po r te r  le fardeau des charges sociales 
sur les com m unes .  jd

Les personnes âgées 
de plus en plus actives

L
a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  sur le m arché  
de l 'em ploi ne  favorise pas les tra ­
vailleurs âgés. Mise à la retraite a n ­

ticipée, aba issem ent de  l'âge de la re­
traite son t  les mesures privilégiées pour 
lu tter  con tre  le chôm age de cette caté­
gorie de salariés. Les choses pourra ien t 
changer  rap idem en t  au vu de l 'évo lu ­
t ion  dém o g ra p h iq u e .  L'OCDE prévoit  
q u e  la p r o p o r t i o n  des p e r s o n n e s  ac ­
tives âgées de 45 à 59 ans progressera 
de 26 à 32 %  d'ici 2030, celle des per­
sonnes  de plus de 60 ans de  5 à 9%, 
voire 17%  si l 'on  revient au m odèle  de 
retraite qui prévalait av a n t  les années  
so ixan te -d ix .  D ans ces c o n d i t io n s ,  la 
fo rm ation  co n t in u e  et le recyclage des 
travailleurs âgés d ev iend ron t  u n e  tâche 
prioritaire. jd

COURRIER

Combat pour la laïcité

J / a i  l u  a v e c  b e a u c o u p  d ' i n t é r ê t  e t  
d 'émotion la notice nécrologique que 

vous avez consacrée à notre ami Henri 
Galland.

Je voudrais vous rappeler un fait im­
p o r t a n t  le c o n c e r n a n t  e t  qui ava it  à 
l'époque considérablement intéressé Do­
maine Public, qui était à la base de l'évé­
nement.

Il s'agit du recours qu'avait interjeté 
Henri Galland au TF à rencon tre  d 'une  
décision fiscale vaudoise qui refusait de 
permettre de déduire de son bordereau 
d 'im pôt la part de l'impôt communal af­
fectée aux dépenses du culte. Le but du 
recours était de ressusciter une vieille ju­
risprudence oubliée, que l'autorité vau­
doise avait refusé d'appliquer.

Le recours  a é té  adm is.  G alland a 
gagné  sur toute la ligne et l'arrêt a été 
publié au Recueil officiel (ATF 99 la 739).

j'ajoute que l'avocat de Galland était 
Roland Bersier, et que tous deux s'étaient 
approchés de Domaine Public plusieurs 
années  auparavan t,  à l 'occasion de  la 
cam pagne sur le statut des catholiques, 
où nous  so u te n io n s  la sé p a ra t io n  de  
l'Église et de  l'État e t la suppression de 
toute contribution de l'État aux dépenses 
du culte.

Le seul regret de Galland -  et le nôtre 
-  a été de n'avoir pas pu renverser l'an­
cienne jurisprudence, dans la mesure où 
elle a admis que  l 'exem ption  d ' im p ô t  
prévue par l'art. 49 al. 6 Cst. ne pouvait 
pas porter sur les impôts généraux préle­
vés par un canton qui assume lui-même 
les frais de culte d 'une Église dite natio­
nale. Jean-jacques Leu, Lausanne

Du travail plutôt 
que l'aide sociale



VKMB

Savez-vous planter les choux, à la 
mode, à la mode...
Le VKMB est à l'origine, avec Denner, de l'initiative pour une agriculture 
biologique, soumise au peuple le 27 septembre. Peu connu en Suisse 
romande, le VKMB s'est implanté solidement dans les sphères décisionnelles 
de la politique agricole.

L
a  t e r r e  a n c e s t r a l e  n 'e n  con t i ­
nue pas m oins  à exercer son 
a t t r a i t  m i l l é n a i r e  su r  u n e  
race paysanne  saine et pros­

père qui,  in é b ra n la b le m e n t ,  po u rsu i t  
sa mission afin d 'assurer à la fois l 'ap ­
p r o v i s i o n n e m e n t  d e  la p o p u l a t i o n  
suisse en  den rées  a l im en ta i re s  essen ­
tielles et le m a in t ien  d 'u n e  économ ie  
prospère. »

Émergence d'un mouvement

C 'e s t  sous  ces te rm e s  q u e  l 'U n io n  
suisse des p roducteu rs  (USP) exa lten t 
le rôle de l 'agriculture suisse; c'est bien 
pour  assumer cette lourde responsabili­
té  n a t io n a l e  q u 'e l le  s 'es t  dév e lo p p é e  
depu is  le d é b u t  du  siècle ju sq u 'à  a u ­
jo u rd 'h u i .  L 'agriculture suisse a d o n c  
son lobby, l'USP; ses valeurs, les vertus 
paysannes ;  sa mission, assurer l ' in d é ­
pendance  du pays; et ses images d'Epi- 
nal, le paysan-soldat, lié à sa terre et à 
sa patrie. En 1952, la Loi sur l'agricul­
ture p lan te  le m y th e  et in térine  les pra ­
tiques en  vigueur; elle ne  sera pas re­
mise en question  p e n d a n t  tren te  ans.

Mais l’ém ergence du  VKMB dans les 
années  quatre -v ing t ébranle le m o n o ­
pole  de  l'USP. I n c o n n u  en  Suisse ro ­
m ande, le VKMB (Vereinigung kleiner 
u n d  mittlerer Bauer) a été fondé pour 
défendre  les petits et m oyens  paysans. 
À la fin des années  70, la C onfédé ra ­
t ion  imposa un  co n t in g en tem e n t  de la 
p roduction  laitière et une  lim ita tion  de 
la c o n s t ru c t io n  de  b â t im e n ts  p o u r  la 
p ro d u c t io n  d 'œ u fs  et de  v iande .  Ces 
m esures  c o n f ro n tè re n t  les petits  pay ­
sans à une  impasse pu isqu 'une  dizaine 
d 'a n n é e s  a u p a ra v a n t  l 'E tat leur avait 
a n n o n c é  qu'ils ne  survivraient que s'ils 
in tensifiaient leur élevage de bétail. En 
aoû t  1980 ils se réunissent au tou r  d 'u n  
schnaps  avec, à leur tête, René Hochu-

Le s  p a r l e m e n t a i r e s ,  m e m b r e s  d u  
VKMB s o n t  : S. B a u m a n n ,  A. 

Hämm erle , P. Vollmer (PS); V. Die­
ner, Fr. Gonzet,  H. Meier (Verts); R. 
Buttiker (Rad.); R. Baum ann.

li, paysan d'Argovie. Celui-ci avait fait 
la une  des co lonnes du Blick parce qu'il 
avait lutté avec a c h a rn e m en t  con tre  la 
construc tion  d 'u n e  ligne ferroviaire dé ­
favorab le  à de  n o m b re u se s  e x p lo i ta ­
tions. Objectifs du  VKMB: le m ain tien  
du  n o m b r e  d 'e x p lo i t a t io n s  agrico les  
d 'u n e  part,  et d 'au tre  part, la mise sur 
pied d 'u n  prix différencié selon lequel 
les subventions n e  seraient plus versées 
en  fo n c t io n  de  la q u a n t i t é  p rodu ite ,  
m a is  e n  f o n c t io n  de  la g r a n d e u r  de 
l 'exploitation.

Au d é p a r t  l'USP su rveil le  d 'u n  œ il 
goguenard  la naissance du VKMB. Jus­
qu 'à  ce qu 'il  utilise u n e  arm e presque 
aussi redou tab le  que l 'ad m in is t ra t io n  
de l'OFAG : l ' in i t ia t iv e  p opu la ire .  En 
1983 l 'initiative «Pour u n e  agriculture 
p r o c h e  de  la n a t u r e ,  c o n t r e  les f a ­
b riques d 'a n im a u x »  est lancée, d é p o ­
sée en  avril 1985 et votée en  1989. Elle 
ne com porte  aucune  m e n t io n  concer ­
n a n t  la c u l tu re  b io lo g iq u e ,  les p a ie ­
m en ts  directs ou la p rotec tion  de l 'en ­
v i r o n n e m e n t ,  m a is  i n s i s t e  s u r  la 
d é f e n s e  des  e x p l o i t a t i o n s  a g r ic o le s  
dites familiales. Soutenue par le PSS, le 
Parti éco log ique ,  le WW F et Denner, 
c o m b a t tu e  par  le C o n se i l  fédéral,  le 
Vorort,  l'USP et les par t is  bourgeois ,  
l ' in i t ia t ive  fu t refusée de  justesse par 
51 ,1%  des votants.

Le goût du succès

Ce succès perm et au VKMB de s ' im ­
p o s e r  su r  la s c è n e  p o l i t i q u e .  Il lui 
o uvre  so u d a in  les p o r tes  des sphères  
décisionnelles. De plus, la m ort  de Ho- 
chuli condu it  au pouvoir de nouveaux  
dirigeants labellisés écolo, d o n t  la figu­
re charism atique est le conseiller n a t io ­
nal Rudi Baum ann. Dès lors l'écologie 
occupe u n e  place de plus en  plus im ­
p o r t a n t e  d a n s  les p r o g r a m m e s  d u  
VKMB. A lors  q u ' e n  1 990 ,  ce n ' e s t  
q u 'u n  p os tu la t  très général,  en 1993, 
l 'écologisation  de l 'agriculture est de ­
venue  un  objectif réel, concrétisé par le 
l a n c e m e n t  d 'u n e  n o u v e l le  in i t ia t iv e  
« Pour des p ro d u its  a l im e n ta i re s  b o n  
m arché  et des ex p lo i ta t io n s  agricoles

é c o lo g iq u e s  », p r é s e n t é e  le 27  s e p ­
t e m b r e  p r o c h a i n  d e v a n t  le p e u p le .  
L 'évolution du  VKMB n 'a  rien d 'éton- 
nan t .  Il a fait une  lecture a t ten tive  des 
résultats de l 'analyse Vox après la vota­
t ion  de 1985 et qui confirm ait  les at ­
te n te s  d 'u n e  p o p u la t io n  lassée par le 
coût d 'u n e  agriculture trop  grassement 
su b v e n t ionnée .  Le VKMB an tic ipe  les 
o r ie n ta t io n s  d 'u n e  p o l i t iq u e  agricole 
e u ro p é e n n e  libéralisée. En ou tre ,  elle 
s 'a p p u ie  sur  u n  n o u v e a u  m y th e  : au 
paysan-soldat se substitue le jardinnier 
du  paysage, les sabots plantés dans une 
terre éco log iquem ent «propre».

Le VKMB a ainsi réussi à faire de la 
natu re  un  bien de co n so m m a tio n  sou­
mis co m m e tous les autres aux lois du 
marché, to u t  en la p rotégeant de ses ef­
fets. D 'abord par le recours à l ' initiati­
ve  ; p u is  p a r  le r é a ju s t e m e n t  de  ses 
structures organisationnelles -  la révi­
s ion  des s ta tu s  de  1994 p e rm e t  une 
a u g m e n t a t i o n  s i g n i f i c a t i v e  des 
m em bres .  C h a q u e  ind iv idu  qui verse 
u ne  som m e que lconque  à l'association 
e n  d e v i e n t  a u t o m a t i q u e m e n t  le 
m e m b re .  Le n o m b r e  d 'a d h é r e n t s  est 
passé alors à 4 0 0 0 0 ,  d o n t  2000  pay­
s a n s .  E n f in  en  s ' a p p u y a n t  s u r  des 
thèm es à «la m ode» , sur tou t  dans les 
catégories de la classe m o y e n n e  urbai­
ne. ss

Source: L'émergence d ’un nouvel acteur 
clans la politique agricole: le VKMB, tra­
vail de mémoire, J. Blaser et alii.

Compagnon de lutte

I m p o s s i b l e  d ' é v o q u e r  le VKMB 
sa n s  p a r le r  d e  D e n n e r .  Dès le 

la n ce m en t  de l ' in itia tive de 1983, 
D e n n e r  es t a u x  c ô té s  des  p e t i t s  
p aysans .  D 'a b o rd  parce  q u e  Karl 
Schweri est «petit-fils de paysan»  
(selon Karch, in  op.cit),  mais aussi 
parce que c'est u n  am i de René Ho- 
chuli .  M êm e si le VKMB te n te  de 
prendre  ses distances avec Denner, 
l'aide du  g rand  d is tributeur  repré­
sen te  n é a n m o in s  2 0 %  du budget 
de l'association.



MARCHÉS FINANCIERS

Dogmes et hérésies
La crise asiatique et russe a relancé une vaste polémique sur les bienfaits et 
les méfaits de la libéralisation totale de la circulation des capitaux. 
Le gardien du temple, le FMI, est de plus en plus critiqué, lui qui, il y a à 
peine une année, avait adopté une résolution demandant la généralisation 
de la libre circulation des capitaux pour tous ses membres.

L
a  r é p o n s e  h a b i t u e l l e  du  FMI aux  
crises financières avait bien fonc­
t io n n é  en 1995 lors de la dernière 
g r a n d e  crise  au  M e x iq u e .  Alors 

que les investisseurs fuyaient le pays et 
refusaient de prêter de l 'argent pour  re­
financer les em p ru n ts  à court terme, le 
FMI avait prêté passablem ent d 'argen t 
frais à la b a n q u e  cen tra le  m exica ine ,  
év i tan t  les faillites en  c h a în e  et l 'as ­
phyxie to ta le  de l 'éc o n o m ie  m ex ica i ­
ne. Bien en ten d u ,  le FMI avait lié cet 
em p ru n t  à des co n d i t io n s  drastiques, 
telle q u e  la dé fense  d u  Peso au  prix  
d 'u n  ta u x  d ' i n t é r ê t  de  75 %. F in a le ­
ment, le M exique a pu renouer avec la 
croissance, à un  prix  social que  l 'h is ­
toire a déjà oublié.

Une thérapie aggravante

Pour com battre  la crise dans les pays 
émergents d'Asie du sud-est, le FMI a 
appliqué la m êm e politique. La thé ra ­
pie n 'a  pas  f o n c t i o n n é .  S e lon  Paul 
Krugman, du  Massachusetts Institut of 
Technology (MIT), elle a m êm e con tr i ­
bué à l'aggraver m assivem ent: en pra ­
tiq u an t  u n e  p o l i t iq u e  de  défense  du

La sagesse chilienne

Il  e s t  i n t é r e s s a n t  de n o te r  que  le 
C h i l i  a f a i t  d e  b o n n e s  e x p é ­

riences avec u n e  fo rm e douce  de 
con trô le  : il exige de  ses e m p r u n ­
teurs qu'ils déposen t 30 %  des do l­
lars em prun tés  p e n d a n t  u n e  année  
auprès de la b an q u e  centrale, sans 
intérêts .  Cela rev ien t  à u n  im p ô t  
su r  la p r e m i è r e  a n n é e  d e  l ' e m ­
prunt.  C 'es t suffisant p ou r  décou ­
rager les p la ce m en ts  spéculatifs  à 
court te rm e:  les coû ts  de  t ransac ­
t ions  d 'u n  re tra i t  b ru ta l  s e ra ien t  
trop élevés. En revanche, les inves­
tisseurs qui visent le long  te rm e ne 
s o n t  a b s o l u m e n t  p a s  d é r a n g é s .  
Grâce à cette politique, le Chili est 
au b é n é f i c e  d ' u n e  c r o i s s a n c e  
moins spéculative et plus robuste.

cours au m oyen  de taux d ' in té rê t  éle­
vés, les banques centrales o n t  asphyxié 
la dem ande  in terne et aggravé la crise. 
Au lieu de rétablir la confiance des in ­
vestisseurs étrangers, ce qui aurait e n ­
suite permis de ramener les taux d ' in té ­
rê ts  à u n  n iv e a u  s u p p o r t a b l e ,  c e t te  
politique l'a ruinée définitivement, car 
les pays se son t enfoncés dans la réces­
sion. Le cercle vicieux ne s'arrête plus, 
car les investisseurs étrangers ne  son t  
pas m us par la philanthropie.

Selon Krugman, la poli t ique inverse 
n 'aurait  pas n o n  plus fonctionné: si ces 
pays ava ien t laissé filer leur m o n n a ie  
pour  m ain ten ir  des taux d 'in térê ts  bas, 
ils n 'au ra ien t  plus pu payer les intérêts 
d 'u n e  dette libellée en dollars. C'est ce 
qui arrive à la Russie. Si la valeur de la 
m o n n a ie  n a t io n a le  perd  50% , le prix 
de la dette extérieure double.

La croissance explosive de l 'ende tte ­
m e n t  des pays du sud-est asiatique est 
un  facteur très aggravant: pour  la seule 
a n n é e  1996, c e n t  milliards de capital 
so n t  arrivés. Ils s o n t  b r u ta le m e n t  re­
p a r t i s  d u r a n t  la s e c o n d e  m o i t i é  de  
1997, lo r s q u e  le r e f i n a n c e m e n t  des  
nom breux  prêts à court term e a cessé.

Pour Krugm an, la crise est si grave 
qu 'il  faut changer  les règles du  jeu: en 
ré in troduisan t le contrô le  des capitaux, 
ces pays p ou rron t  baisser les taux d ' in ­
té rê ts  sans p ro v o q u e r  u n e  fuite  u l t é ­
rieure des capitaux, avec l'effet de re­
la n c e r  la d e m a n d e  in t e r n e .  Il s 'ag i t  
d o n c  de casser le lien entre taux d ' in té ­
rêt et taux de change. Cette  poli t ique 
p eu t  n o ta m m e n t  im p liquer  u n  m o ra ­

toire  un ila té ra l sur le r em b o u rse m en t  
de la dette. Les seules transactions au ­
torisées s o n t  des im p o r ta t io n s  et des 
exporta tions à u n  taux  de change  arti­
ficiel fixé dans la loi. Dans certains cas 
extrêmes, le contrô le des changes peut 
consister  à in terd ire  to u te  sortie d 'a r ­
gent.

K rugm an  est b ien  co n sc ie n t  des li­
m i tes  de  c e t te  p o l i t iq u e .  Elle génè re  
f ra u d e ,  b u r e a u c r a t i e  e t  c o r r u p t i o n .  
D 'autre part, la perspective d 'u n e  telle 
mesure est de n a tu re  à faire fuir les ca­
p itaux -  à titre préventif. Au Mexique, 
la r é i n t r o d u c t i o n  d u  c o n t r ô l e  des  
c h a n g e s  av a i t  p ro v o q u é  u n e  s ta g n a ­
tion de cinq ans après la crise du débu t 
des années  hu itan te .

À n o te r  q u 'h i s to r iq u e m e n t  les m e ­
sures les p lus  b ru ta les  en  m a tiè re  de 
libre circulation des capitaux o n t  sou­
v en t  été le fait de  régimes belliqueux  
ou  liberticides: le IIIe Reich a utilisé ce 
type de m oyens  pour  f inancer  l'effort 
de guerre et la Russie de 1917 a r e n o n ­
cé au  r e m b o u r s e m e n t  des  e m p r u n t s  
extérieurs. En tous les cas, il s 'agit de 
mesures très graves d o n t  il n 'y  a guère 
lieu de se réjouir. Il reste d o n c  à espérer 
que  le nécessaire an t ido te  aux excès du 
néo - l ib é ra l i sm e  f in a n c ie r  n e  p o r te ra  
pas en germ e des excès pires encore, rn

Voir l'article de Krugman tradu i t  en al­
l e m a n d  d an s  Cash  du  28 .8 .98  (www. 
cash .ch /cash /ca_arch iv /arv t_frm .h tm ) ; 
le site du  magasine am éricain  Fortune: 
w w w . p a t  h fi n d e r . c o m  / f o r t  u n  e / a r ­
chives. h tm l,  et  l ' in te rv iew  de Charles 
Wyplosz dans  Le Temps du  2.9.98.

Contrôle des changes

E n t r e  1985 e t  1995, l'Afrique du  Sud avait deux cours de change: celui du  
Rand commercial e t  celui du  Rand pour  les investissements, plus favorable.

Ju s q u 'e n  1990, la T h a ï la n d e  in te rd isa i t  n o t a m m e n t  à ses ressortissan ts  
d 'em por te r  plus de 5000  $ en  p a r ta n t  à l 'étranger.. .

Le 6 septem bre 1998, la Malaisie réin troduisait  le contrô le  des changes. Le 
cours du  ringgit est désormais fixé par  le gouvernem ent ,  e t les transactions 
so n t  interdites à l'extérieur des frontières. Le b u t  avoué est de pouvoir  baisser 
les taux  d ' in té rê t  sans p rovoquer  u n  nouvel e ffond rem en t de  la m onna ie .  La 
N Z Z  du  8 sep tem bre est très sceptique et pense q ue  plus pe rsonne  n e  placera 
de l 'argent en  Malaisie. Affaire à suivre.



BIBLIOTHÈQUES

La lecture, c'est du sport
Quelques pistes pour rendre les bibliothèques encore plus fréquentables.

C
i e s t  l ' h i s t o i r e  d u  p e t i t  garçon  
f  qui n 'ava it  jamais de quoi lire. 

Dans le village de son père, il 
n 'y  avait pas de b ib l iothèque; 

d a n s  ce lu i  de  sa m ère ,  le cu ré  av a i t  
garni quelques rayons de livres -  en ca­
ractères gothiques -  dans son vestibu­
le. V iv an t  à la cap i ta le ,  il d é c o u v r i t  
avec joie une  bib lio thèque co m m unale  
d es t in é e  aux  jeunes,  m ais  réussi t  à y 
é p u ise r  le s tock  de  livres, d u  m o in s  
ceux en a l lem and et destinés aux gar­
ç o n s  ; à la f in ,  so n  p è re  a c c e p ta  de  
p ren d re  u n e  carte  à la g ran d e  b ib l io ­
th è q u e  cantonale, et le garçon pu t em ­
prun ter  « pour  son père » Freud et Mao.

Radioscopie

Aujourd 'hui,  les b ib lio thèques m u n i ­
cipales de Ried-Brig à V ionnaz en  pas­
san t  par  Savièse -  je cite les valaisannes 
car elles s o n t  p ré se n te s  su r  le w eb -  
son t  ouvertes à la récré et n e  possèdent 
guère plus de livres qu 'i l  y en  a dans  
m o n  salon. Bien sûr, il y a de m a g n i ­
fiques b ibliothèques, celle de Lausanne 
par exem ple: plus de 100000 livres en 
libre accès à la seule section « adultes » 
(sic) de C hauderon ,  800 000 livres prê­
tés par année,  u n e  charte  qui affirme la 
vo lon té  de moderniser, n o n  d 'archiver 
(le rôle des b ib lio thèques universitaires 
et nationale),  u n e  présence au cœ u r  de 
la page d'accueil web de Lausanne, son 
catalogue utilisable par réseau.
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O n ne fait pas assez cas de la lecture 
publique. Il faut d o n n e r  -  co n t in u er  à 
d o n n e r  -  aux bib lio thèques les m oyens 
d 'att irer  les jeunes, les illettrés, les n o u ­
veaux arrivants, les adultes actifs, sur­
to u t .  Q ue  les b ib l io th è q u e s  s u r m o n ­
te n t  les faiblesses que  so n t  la vétusté  
ou  l 'en ta sse m e n t  de leurs collections, 
la p a u v r e té  des  rev u e s  « u t i l e s » ,  les 
heures d 'ouver tu re  restreintes, l 'absen­
ce d u  m u l t i m é d i a  (p as  des  « CD- 
ROMs », chers  et so u v e n t  m édiocres ,  
mais des do cu m en ts  v idéo et audio).

Les b i b l io th è q u e s  s o n t  r a t t a c h é e s  
dans notre esprit, et dans les faits, à la 
scolarité. C'est u n  tort.  La lecture, c'est 
du  sport.  C 'es t m êm e le sport préféré 
de notre cerveau. «Il y a trois façons de 
rester jeune, d it Michel Serres: la ch i ­
r u rg ie  e s t h é t i q u e ,  le jo g g in g ,  l i re  
chaque jour u ne  page difficile». A l'âge 
du déferlem ent in fo rm ationnel,  il im ­
porte que l 'on  lise et apprécie un  livre 
en u ne  soirée ou en un  mois, que l 'on 
d é c h i f f r e  e t  c o m p r e n n e  u n e  p ag e  
d 'écran  en  deux secondes ou en  deux 
m i n u t e s .  Si la l e c tu r e  e s t  c o n ç u e  
c o m m e  s p o r t ,  q u ' o n  lu i  d o n n e  les 
m o y e n s  de  s 'a f f i rm er  face aux  au tres  
sp o r ts .  P isc ines  e t  r e m o n té e s  m é c a ­
niques sont ouvertes les samedis et les 
d im a n c h e s ?  Q ue l 'o n  fasse de  m ê m e  
p ou r  les b ib l io thèques!  Q uit te  à ré in ­
troduire  le bénévolat, qui avait permis 
l'essor des petites bibliothèques. Quitte 
à créer une  form ation de bibliothécaire 
p o u r  a d u l t e s  e n  c o u r s  d ' e m p l o i .  
C o m m e  les p isc ines et les rem o n tée s  
m é c a n iq u e s ,  les b ib l io th è q u e s  p o u r ­
raient être payantes. C'est le cas déjà de 
b ib l io th è q u e s  spécialisées (la p h o n o ­
t h è q u e  v a u d o i s e ,  p a r  e x e m p le ) .  
Quelques bib lio thèques municipales en 
Suisse a l lem an d e  perço iven t  u n  dro it  
a n n u e l ;  es t-ce u n  h asa rd  si celles-là 
s o n t  so u v e n t  o uver te s  le s a m e d i?  Le 
sujet est délicat, et «il im porte  en  effet 
q u e  la n écessa ire  c o n f o r ta t io n  de  la 
cha îne économ ique  du livre ne  v ienne 
pas faire obstacle à l 'action que m è n en t  
les b ib liothèques pour  u n  égal accès de 
tous au livre», co m m e le dit la ministre 
de la culture française, Catherine Traut- 
m a nn .  Ce droit d 'accès devrait être m o ­
dulé  se lon  la s i tu a t io n  f inanc iè re  des 
usagers, mais cette con tr ibu tion  finan­
cière positive -  un  droit -  compléterait 
u t i le m e n t  ces c o n t r ib u t io n s  i n v o lo n ­
taires, n o n  modulées et om niprésentes

q ue  so n t  les am endes .  F inalem ent,  la 
l e c tu r e  n e  p o u r r a i t - e l l e  être 
sponsorisée? Tant que la politique d'ac­
quisition des livres reste indépendante, 
une  b ib lio thèque aux couleurs de Ma- 
nora  n e  m e gêne  pas p lus q u 'u n  bus 
Nescafé. Les agences de voyage ne se- 
r a ie n t - e l l e s  pas  in té r e s s é e s  au  coin 
«guides de voyages», les artistes et les 
galeries à y exposer des œuvres, Inter­
pol (ou la Mafia) à en tre ten ir  le rayon 
livres policiers? Méfiance pou r tan t :  on 
peut craindre q u 'u n  Conseil com m unal 
réduise encore la contr ibu tion  à une bi­
b lio thèque qui aurait ob tenu  des fonds 
externes, alors qu 'il  faudrait la récom­
p e n s e r  e n  a u g m e n t a n t  d ' a u t a n t  la 
c o n t r ib u t io n  pub lique!  Q uoi qu 'i l  en 
soit, S im plon  Dorf, le village de mon 
père possède m a in t e n a n t  u n e  biblio ­
t h è q u e  g râ c e  au  d o n  d ' u n e  g ran d e  
banque  privée zurichoise. ge

Le droit de prêt

La d irec tive e u ro p é e n n e  92 /100  
d u  19 n o v e m b re  1992 e n jo in t  

les É ta ts  m e m b r e s  d e  l 'U n i o n  
d 'h a rm o n ise r  les législations rela­
t iv e s  au  d r o i t  de  l o c a t i o n  e t  de 
prêt. Le rapport  Borzeix (ancien di­
rec teur  de  France Culture ,  chargé 
d 'é tu d ie r  ce t te  h a r m o n i s a t io n  en 
France) préconise u n  forfait (vingt 
f ra n cs  p a r  an )  p o u r  in s ta u r e r  ce 
droit  de prêt et satisfaire aux droits 
lég it im es  des au teu rs  e t  éditeurs.  
Le rapport  propose que la rém u n é ­
ration  des auteurs soit calculée sur 
la base du  n o m b re  to ta l  de livres 
ac h e té s  p a r  les b ib l io th è q u e s ,  et 
n o n  sur la base d u  n o m b re  de prêts 
enregistrés, ceci p ou r  éviter que  les 
a u te u r s  d e  bes t-se lle rs  s o ie n t  les 
p r in c ip a u x  bénéf ic ia ires  d u  dro it  
de  prêt. Il p ropose par  ailleurs une 
rém unéra tion  répartie p ou r  moitié 
en t re  au teurs  et éditeurs.  Le droit 
de prê t explicite im pliquerait  aussi, 
s e lo n  Borzeix , le p u b l i c  d a n s  le 
com bat  pour  la défense de  l'écrit et 
la  r e v a l o r i s a t i o n  d e  l ' i m a g e  du  
livre d a n s  la société. Les associa­
tions de bibliothécaires s 'opposent 
à ce droit  de prêt,  les éditeurs sem­
b len t  le soutenir.

Source : La Croix, 10.9.1998.
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